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décembre 2007 Les Ministères de l’Agriculture et de l’Ecologie ont commandé un rapport sur « les bon-

nes pratiques d’irrigation ». C’est dans ce cadre que M. MORICE, Ingénieur du Génie
Rural, est venu rendre visite fin novembre à deux agriculteurs du Ventoux : M. BAGNOL,
à Mazan et M. TABARDON, à Malaucène. M. MORICE leur a posé beaucoup de ques-
tions pour comprendre comment ils raisonnent leurs apports d’eau. Dans un cas, les
apports d’eau sont déclenchés en fonction des observations sur le végétal et dans l’au-
tre, en fonction des mesures faites par tensiométrie dans le sol. Dans les deux cas, les
agriculteurs lui ont expliqué qu’ils n’avaient pas assez de temps pour mener une réflexion
sur l’irrigation, aux moments les plus décisifs qui coïncident souvent avec des périodes
de travaux importants sur les exploitations (traitements, récoltes…).

C’est pourquoi, selon eux, les conseils hebdomadaires communiqués par les techniciens
en irrigation des Antennes dans le Territoire sont très appréciables.

M. MORICE a été très intéressé par les références établies par l’ADIV et la Chambre
d’Agriculture, concernant la mise en place d’un réseau de comptage des volumes préle-
vés pour l’irrigation, destiné à déterminer des consommations annuelles moyennes par
culture. Ces données ont également intéressé l’Association des Irrigants des Régions
Méditerranéennes Françaises (AIRMF), qui vient de lancer son étude socio-économique
sur l’intérêt de l’irrigation en Méditerranée.

Le manque d’informations précises et actuelles sur les volumes réellement prélevés pour
l’irrigation des cultures dans le sud de la France est donc une réalité. Le travail mené par
l’ADIV montre alors tout son intérêt...

Les irrigants étudiés à la loupe !

a sécheresse a encore bien
été présente cette année.
Compte tenu de la situation de
ces dernières années, nous ne

manquerons pas d’être toujours plus
vigilants durant la prochaine campa-
gne qui s’annonce. Dans l’ensemble,
les restrictions négociées en 2007
n’ont pas trop pénalisé les irrigants de
Vaucluse.

Notons également une plus grande
compréhension des pratiques agricoles
par les acteurs du Comité Sécheresse
qui, régulièrement, reconnaissent les
efforts faits par la Profession pour une
meilleure gestion de la ressource.

L’année 2008 s’annonce encore très char-
gée en matière de gestion de l’eau et d’ir-
rigation. C’est pourquoi il est important de
renforcer l’association dans son travail d’ac-
compagnement auprès des irrigants.

Toute cette activité ne pourrait se faire sans
votre mobilisation. C’est pourquoi je vous
demande à nouveau de vous regrouper au
sein de l’ADIV en continuant à y adhérer.

De mon côté, je ne manquerai pas de poursui-
vre mon travail d’explication auprès des acteurs
de l’eau, effort nécessaire pour faire reconnaître
nos pratiques et obtenir le soutien pour une
agriculture irriguée.

André Bernard
Président
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L’irrigation du Vaucluse est essentiellement organisée autour des
canaux alimentés par la Durance et sécurisés par le Barrage de Serre-
Ponçon. Cependant, cette ressource est utilisée pour d’autres usa-
ges comme l’hydroélectricité et surtout l’alimentation en eau potable
des grandes métropoles riveraines de la Méditerranée. Le Plan
Durance en préparation va aboutir à une redistribution de cette res-
source au profit de l’alimentation en eau potable, des milieux naturels
et des activités de loisir.

Dans le Nord Vaucluse, de petites associations d’irrigation tentent
d’exploiter les maigres ressources des cours d’eau locaux (Lez,
Aygues et Ouvèze), avec des conséquences souvent néfastes sur les
milieux aquatiques. Les prélèvements individuels des agriculteurs
dans les nappes et cours d’eau sont également très incertains dans
certains secteurs (Haut Calavon, Enclave des Papes et Sud-Est du
Luberon). Enfin, beaucoup d’agriculteurs ne disposent d’aucune res-
source en eau (Dentelles de Montmirail, Le Barroux, Entrechaux et
Côteaux d’Avignon).

Parallèlement, les réglementations européennes et françaises, au tra-
vers de la Directive Cadre sur l’Eau et de la Loi sur l’Eau, orientent la
politique de l’eau vers une reconquête des milieux aquatiques natu-
rels. Les prélèvements sur les ressources fragiles seront probable-
ment restreints à l’avenir.

De plus, l’agriculture connaît des crises successives sur un grand
nombre de ses produits : l’arboriculture, le maraîchage et depuis
peu la viticulture doivent affronter un marché mondial difficile. Rien
ne peut présager des besoins en eau des futures cultures économi-
quement rentables dans les années à venir. Dans le même temps,
la société demande à l’agriculture vauclusienne de répondre aux
enjeux suivants :

l Fournir des produits alimentaires de meilleure qualité,

l Déplacer sa zone de production sous la pression de l’urbanisation,
l Réduire ses surfaces pour ménager des espaces naturels dans les
zones à risque (inondations, incendies…),
l Utiliser des technologies propres pour un développement durable,
l Contribuer à entretenir un paysage rural avenant pour de nouvel-
les populations urbaines.

Un moyen de répondre à l’ensemble de ces problématiques est de
disposer d’un réseau hydraulique agricole moderne, qui garantisse à
tous un accès efficace et équitable à ce moyen de production et
d’aménagement qu’est l’eau.

Nous disposons d’un capital énorme qui coule à l’ouest de notre
département. Il s’agit tout simplement du Rhône, fleuve inutilisé pour
l’irrigation sur sa rive gauche. Nos voisins du Languedoc-Roussillon
l’exploitent sans complexe en rive droite via le canal qui permet d’ir-
riguer le Gard, l’Hérault et l’Aude. Les espagnols de Barcelone solli-
citent son eau depuis des années à prix d’or.

Comment pouvons nous alors ignorer cette richesse dont nous
subissons surtout les excès en périodes d’inondation ?

C’est pourquoi, une demande a été faite au Préfet de Vaucluse pour
qu’il lance les études de faisabilité d’un réseau d’hydraulique agricole
à partir du Rhône, comme prévu dans le CPER (Contrat de Projet
Etat Région).

Nos prédécesseurs ont eu l’ambition de réaliser des aménagements
hydrauliques qui ont largement contribué au développement de
notre société. Nous avons à présent le devoir de faire nous aussi le
choix politique d’une ambition à la hauteur d’un tel niveau de moder-
nité que nous revendiquons, pour assurer aux générations futures les
équipements indispensables à l’accès efficace et équitable à la res-
source en eau.

Irrigation à partir du Rhône :
un projet d’ouvrage hydraulique à l’étude…

Durance Rhône
Longueur (km) 305 812
Surface (km2) 14 225 95 000
Débit moyen (m3/s) 190 1 700 

(à Bonpas) (à Beaucaire)
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